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Madame Marie-Christine CAVECCHI 
Présidente du conseil départemental 

10/04/2020 Cergy, le 2 avril 2020 

Madame la Présidente, 

Notre pays et notre département traversent une période particulièrement difficile en matière 
sanitaire et économique. 

Cette crise impacte durement notre système de santé mais également nos structures de solidarité, 
qu'elles soient sociales ou médico-sociales. 

Nous notons avec satisfaction tout d'abord que le Gouvernement a décidé d'accepter la demande 
des parlementaires socialistes, notamment de notre sénateur du Val d'Oise, de suspendre le 
pacte de Cahors, donnant ainsi aux départements quelques marges de manœuvre 
supplémentaires pour agir au service de leurs populations. 

Nous avons pris connaissance des premières mesures que vous avez prises dans le cadre de 
cette crise et notons avec satisfaction votre décision de contribuer à la continuité pédagogique, 
notamment par le prêt de tablettes aux familles de collégiens ne disposant pas d'outils 
informatiques à domicile dans les collèges REP/REP+ de notre département. Les 250 premières 
tablettes en cours de distribution sont une première étape satisfaisante même si le besoin semble 
beaucoup plus important et qu'un certain nombre de chefs d'établissement concernés nous disent 
ne pas avoir été consultés quant à leurs besoins. 

Les structures hospitalières, sociales ou médico-sociales du Val d'Oise manquent aujourd'hui 
cruellement de moyens de protection pour faire face à la pandémie et protéger les usagers. C'est 
le cas dans les hôpitaux du département ou dans les EHPAD. Concernant les aides à domicile, 
les dotations en masques ne seraient toujours pas prévues pour l'heure dans notre département, 
en contradiction avec l'arrêté ministériel du 23 mars 2020 comme l'a rappelé le Sénateur TEMAL 
dans sa question écrite au ministre des solidarités et de la santé. Le conseil départemental qui a 
la responsabilité des structures d'accueil des personnes âgées et en situation de handicap ainsi 
que leur accompagnement à domicile ne peut pas se satisfaire de cette situation et peut intervenir 
directement pour protéger les agents. 
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A titre d'exemple, le petit département de l'Ardèche a fourni aux EHPAD, structures de personnes 
âgées et en situation de handicap ainsi qu'aux intervenants des services d'aide à domicile plus de 
15 000 masques FFP2. Le département de l'Isère, comparable au nôtre, a mis à disposition 
42 000 masques et a participé à une commande groupée de 312 000 masques supplémentaires 
pour son territoire. Il nous paraît utile et nécessaire que notre conseil départemental puisse 
engager dans les meilleurs délais une aide comparable et proportionnelle pour les agents des 
structures dont nous avons sinon la charge du moins la tutelle. 

De la même manière, nous souhaitons permettre, dans le cadre du taux d'évolution des dépenses 
des établissements sociaux et médicaux sociaux, y compris les SSAD, aux établissements et 
structures, à la fin de la crise sanitaire, de faire bénéficier leurs agents d'une prime de 1 000 
euros. 

Cette mesure devrait être complétée par une modulation de l'ordre de 1 euro supplémentaire de 
l'heure pour l'aide à domicile sur la période d'état d'urgence sanitaire. Il devra naturellement en 
être de même pour les sapeurs-pompiers professionnels par une prime de 1 000 euros et par une 
augmentation ponctuelle des vacations pour les sapeurs-pompiers volontaires. 

Cette crise sanitaire nous démontre une nouvelle fois le dévouement et l'engagement de 
l'ensemble des femmes et des hommes qui interviennent dans ces structures sociales et médico­ 
sociales. Nous espérons que cette prise de conscience collective permettra de réétudier la 
question de l'évolution du taux directeur des dépenses de ces structures que vous continuez à 
afficher en stabilité (0%) mais qui en réalité est en baisse d'année en année et que vous prévoyiez 
d'ailleurs en baisse par rapport au réalisé dans le premier projet de budget départemental. 

Cette crise a également permis de mettre en avant les entreprises de notre territoire qui sont à la 
pointe de l'industrie médicale, comme l'entreprise Vygon ou l'Esat Tech'Air. Nous nous 
permettons de vous rappeler notre proposition que le Val d'Oise soit candidat à la relocalisation de 
la production de médicaments en France. Nous vous avons sensibilisé à plusieurs reprises sur 
cette opportunité qui devient aujourd'hui une nécessité partagée pour notre pays. 

Concernant les allocataires du RSA, nous souhaitons naturellement qu'en cette période de 
troubles et de crises, les travaux de l'opération« perdus de vue» qui a pour objectif de diminuer 
ou de supprimer le bénéfice du RSA des allocataires, soient suspendus le temps de l'état 
d'urgence sanitaire. 

Concernant les violences intrafamiliales, nous attirons votre attention sur l'urgence encore 
supérieure qu'en période normale pour les femmes et les enfants victimes. Cela impose que 
l'accueil d'urgence des services de l'aide sociale à l'enfance continue à être assuré en 
permanence malgré la crise. Il nous semblerait également utile que des logements du bailleur 
départemental puissent être, dans la période, mobilisés de manière dérogatoire pour permettre 
l'accueil de ces femmes et de ces familles dans l'attente du retour d'une prise en charge « de droit 
commun». 

Naturellement, des dispositions économiques dont nous ne pouvons pas connaître le contour 
précis devront être prises, en lien avec le conseil régional, pour aider nos entrepreneurs et nos 
agriculteurs à traverser cette crise historique. 
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Nous pensons toutefois que nous devons, en tant que conseil départemental, réfléchir dès à 
présent à un fonds de sauvegarde de l'emploi associatif. Les associations culturelles et sportives 
notamment, qui ont des salariés, vont subir une baisse d'activité jamais connue par le passé. Elles 
n'ont pas, pour la plupart d'entre elles, les capacités financières de faire face à cette absence 
d'activité certainement jusqu'à la fin de l'été, ce qui est, notamment dans le milieu culturel, le 
temps des recettes. 

Ce fonds n'a naturellement pas vocation à être pérenne mais doit permettre de défendre et 
d'accompagner les structures associatives « professionnalisées » de notre territoire. 

Nous souhaitions dès à présent vous faire part de ces propositions et restons naturellement à 
votre disposition pour continuer à les construire dans l'intérêt des Valdoisiennes et des 
Valdoisiens. 

Il nous paraît dans ce cadre nécessaire que la prochaine réunion de notre assemblée 
départementale permette d'étudier un premier plan départemental qui implique pleinement le 
conseil départemental dans l'urgence et dans le moyen terme. 

Je vous prie de croire, Madame la Présidente, en l'assurance de ma parfaite considération. 

Jean-Pierre MULLER 

Conseil départemental du Val d'Oise 
Hôtel du Département 
2, avenue du Parc 
CS 20201 CERGY 
95032 CERGY PONTOISE CEDEX 

tél 01 34 25 14 74 
www.valdoise.fr 
jean-pierre. muller@valdoise.fr 


